
PRÉFET

DU GARD

RECUEIL DES ACTES

ADMINISTRATIFS SPÉCIAL

N°30-2023-106

PUBLIÉ LE  1 SEPTEMBRE 2023



Sommaire

Direction départementale des Finances Publiques du Gard /

30-2023-09-01-00009 -

Decision_delegation_de_signature_du_responsable_PCE_01.09.2023 (2

pages) Page 4

30-2023-09-01-00010 -

Decision_delegation_de_signature_du_responsable_PCRP_01.09.2023 (1

page) Page 7

30-2023-09-01-00008 -

Decision_delegation_de_signature_du_responsable_PRS_01.09.2023 (2

pages) Page 9

30-2023-09-01-00006 -

Decision_delegation_de_signature_du_responsable_SIE-ALES_01.09.2023 (3

pages) Page 12

30-2023-09-01-00011 -

Decision_delegation_de_signature_du_responsable_SIE-NIMES_01.09.2023

(6 pages) Page 16

30-2023-09-01-00007 -

Decision_delegation_de_signature_du_responsable_SIP-NIMES_01.09.2023

(6 pages) Page 23

30-2023-08-25-00002 -

GUIN_DELEGATION_SIGNATURE_CONTENTIEUX_GRACIEUX_FISCAL_SIEUZAC

(1 page) Page 30

30-2023-08-28-00002 - Liste des responsables de services disposant de

la

délégation de signature en matière de

contentieux et de gracieux fiscal (1

page) Page 32

Direction départementale des fincances publiques de l'Hérault /

30-2023-09-30-00001 - Arrêté portant subdélégation de signature en

matière de gestion e successions (2 pages) Page 34

Direction Départementale des Tetrritoires et de la Mer du Gard /

30-2023-09-01-00005 - Arrêté portant prescriptions complémentaires au

titre des articles L.214-1 à L.214-6 du code de l�environnement relatives aux

ouvrages de stockage exploités par M. et Mme FRIEDLI

sur la commune de

Saint-Brès (7 pages) Page 37

30-2023-09-01-00004 - Arrêté portant prescriptions spécifiques au titre des

articles R.214-53 et L.214-3 du code de l�environnement relative aux essais

de pompage pour un projet de prélèvement en eau effectué

par le GFA

TERRES KESSLER sur la commune de LA CAPELLE ET MASMOLENE (7 pages) Page 45

2



Direction interdépartementale des routes Méditerranée /

30-2023-08-31-00004 - Arrêté déclas. DP Bagnols (4 pages) Page 53

Prefecture du Gard /

30-2023-09-01-00001 - AP 2023 COMMISSION DE CONTROLE - COMMUNES

MOINS DE 1000 HABITANTS (10 pages) Page 58

30-2023-09-01-00002 - AP PORTANT COMMISSION DE CONTROLE -

COMMUNES PLUS DE 1000 HABITANTS (8 pages) Page 69

30-2023-09-01-00003 - Arrêté donnant délégation de signature à Mme

Pascale BUGAT, directrice du service départemental d'archives du Gard (3

pages) Page 78

3



Direction départementale des Finances

Publiques du Gard

30-2023-09-01-00009

Decision_delegation_de_signature_du_responsa

ble_PCE_01.09.2023

Direction départementale des Finances Publiques du Gard - 30-2023-09-01-00009 -

Decision_delegation_de_signature_du_responsable_PCE_01.09.2023 4



Direction départementale des Finances Publiques du Gard - 30-2023-09-01-00009 -

Decision_delegation_de_signature_du_responsable_PCE_01.09.2023 5



Direction départementale des Finances Publiques du Gard - 30-2023-09-01-00009 -

Decision_delegation_de_signature_du_responsable_PCE_01.09.2023 6



Direction départementale des Finances

Publiques du Gard

30-2023-09-01-00010

Decision_delegation_de_signature_du_responsa

ble_PCRP_01.09.2023

Direction départementale des Finances Publiques du Gard - 30-2023-09-01-00010 -

Decision_delegation_de_signature_du_responsable_PCRP_01.09.2023 7



Direction départementale des Finances Publiques du Gard - 30-2023-09-01-00010 -

Decision_delegation_de_signature_du_responsable_PCRP_01.09.2023 8



Direction départementale des Finances

Publiques du Gard

30-2023-09-01-00008

Decision_delegation_de_signature_du_responsa

ble_PRS_01.09.2023

Direction départementale des Finances Publiques du Gard - 30-2023-09-01-00008 -

Decision_delegation_de_signature_du_responsable_PRS_01.09.2023 9



DELEGATION de SIGNATURE

du RESPONSABLE du POLE de RECOUVREMENT SPECIALISE (PRS) du GARD

Le comptable public, responsable du pôle de recouvrement spécialisé du GARD,

Vu le code général des impôts, et notamment l'article 408 de son annexe II et les articles 212 à 217 de son

annexe IV ; 

Vu le livre des procédures fiscales, et notamment les articles L. 247, L. 257 A et R* 247-4 et suivants ;

Vu le décret n° 2008-309 du 3 avril 2008 portant diverses dispositions relatives à la Direction générale des

Finances publiques ; 

Vu le décret n° 2009-707 du 16 juin 2009 relatif aux services déconcentrés de la Direction générale des

Finances publiques ; 

Vu le décret n° 2012-1246 du 7 novembre 2012 relatif à la gestion budgétaire et comptable publique, et

notamment son article 16 ;

Arrête :

Article 1er

Délégation de signature est donnée en cas d’absence ou d’empêchement, sans que la condition d’absence

ou d’empêchement soit opposable aux tiers, à Mme Christiane ROUAULT, ou en son absence à M. Jean-

Baptiste  DESPAUX,  ou  en  son  absence  à  Mme Julie VEY,  ou  en  son  absence  à  M.  PASTOR David

inspecteurs au pôle de recouvrement spécialisé du GARD, à l’effet de signer :

1°) en matière de gracieux fiscal,  les décisions portant remise, modération, transaction ou rejet,  dans la

limite de 60 000 € ;

2°) les documents nécessaires à l'exécution comptable des décisions contentieuses et  gracieuses sans

limitation de montant ; 

3°) au nom et sous la responsabilité du comptable soussigné, 

a) les décisions relatives aux demandes de délai de paiement ne pouvant excéder 24 mois et porter

sur une somme supérieure à 200 000 €, Christiane ROUAULT, Jean Baptiste DESPAUX, Julie VEY et David

PASTOR ;

b) l'ensemble des actes relatifs au recouvrement ainsi que pour ester en justice ;

c) tous actes d'administration et de gestion du service.

Article 2

Délégation de signature est donnée à l’effet de signer :

1°) en matière de gracieux fiscal, les décisions portant remise, modération ou rejet, dans la limite précisée

dans le tableau ci-dessous ;

2°) les décisions relatives aux demandes de délai de paiement, dans les limites de durée et de montant

indiquées dans le tableau ci-après ; 

3°) l'ensemble des actes relatifs au recouvrement et à la prise de sûretés, 

aux agents désignés ci-après :
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Nom et prénom des agents grade
Limite

des décisions
contentieuses

Limite
des décisions

gracieuses

Durée
maximale des

délais de
paiement

Somme
maximale pour

laquelle un délai
de paiement peut

être accordé

ROUAULT Christiane* Inspectrice 10 000 € * 10 000 € * 24 mois 200 000 €

DESPAUX Jean Baptiste* Inspecteur 10 000 € 10 000 € 24 mois 200 000 €

VEY Julie * Inspectrice 10 000 € 10 000 € 24 mois 200 000 €

PASTOR David* Inspecteur 10 000 € * 10 000 € * 24 mois 200 000 €

CHAUVET Jean-Philippe
Contrôleur
principal

7 000 € 7 000 € 12 mois 100 000 €

BROUTIN Nicolas Contrôleur 7 000 € 7 000 € 12 mois 100 000 €

DEPOUDENT Eric Contrôleur 7 000 € 7 000 € 12 mois 100 000 €

FLAUX Angélique Contrôleur 7 000 € 7 000 € 12 mois 100 000 €

LALLALOUI Fatiha Contrôleur 7 000 € 7 000 € 12 mois 100 000 €

PIQUOT Marc-Antoine Contrôleur 7 000 € 7 000 € 12 mois 100 000 €

MAHOUCHE Cécilia AA 2 000 € 2 000 € 6 mois 20 000 €

* sauf  en  l’absence  du  comptable,  auquel  cas,  Madame  ROUAULT,  ou  en  son  absence  Monsieur

DESPAUX, ou en son absence Mme VEY, ou en son absence M. PASTOR bénéficient d’une procuration

générale du comptable, telle que définie à l’article 1er du présent arrêté.

 Article 3

Mme ROUAULT Christiane,  M.  CHAUVET Jean-Philippe,  Mme LALLAOUI  Fatiha et  Mme MAHOUCHE

Cécilia ont compétence pour signer les déclarations de créances dans le cadre des procédures collectives.

Mme  ROUAULT  Christiane,  M  CHAUVET  Jean-Philippe,  ont  sous  ma  responsabilité,  délégation  pour

répondre aux contestations soulevées par les mandataires judiciaires ou les redevables, ainsi que d’ester en

justice, dans le cadre des procédures collectives

Article 4

Le présent arrêté sera publié au recueil des actes administratif du département du GARD.

Cette délégation annule et remplace celle consentie le 1er septembre 2022.

A Nîmes, le 1er septembre 2023

Le  comptable  public,  responsable  du  

Pôle de Recouvrement spécialisé du Gard

Dominique REYNAUD
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DIRECTION GÉNÉRALE DES FINANCES PUBLIQUES

DIRECTION DÉPARTEMENTALE DES 
FINANCES PUBLIQUES DU GARD

22, avenue Carnot
30943 – Nîmes cedex 9

Arrêté portant délégation de signature

L’Administrateur  général  des Finances publiques,  Directeur  départemental  des Finances publiques du
Gard,

Vu le code général des impôts, et notamment l'article 408 de son annexe II et les articles 212 à 217 de son
annexe IV ; 

Vu le livre des procédures fiscales, et notamment les articles L. 247 et R* 247-4 et suivants ;

Vu le décret n° 2008-309 du 3 avril 2008 portant diverses dispositions relatives à la direction générale des

finances publiques ; 

Vu le décret n° 2009-707 du 16 juin 2009 relatif aux services déconcentrés de la direction générale des

finances publiques ; 

Arrête : 

Article 1er

Délégation de signature est donnée à :

Mme Anne SIEUZAC, inspectrice des finances publiques,

 à l’effet de signer :

1° en matière de contentieux fiscal d’assiette, les décisions d'admission totale, d'admission partielle ou de

rejet, de dégrèvement ou restitution d'office, dans la limite de 25 000 € ;

2° en matière de gracieux fiscal, les décisions portant remise, modération, transaction ou rejet, dans la

limite de 25 000 €  ; 

3°  les  requêtes,  mémoires,  conclusions  ou  observations  adressés  aux  juridictions  administratives  ou

judiciaires, dans la limite de 1 500 € par côte, exercice ou affaire.

Article 2

Le présent arrêté sera affiché dans les locaux du service où exercent les agents délégataires et prendra

effet à compter du 1er septembre 2023.

Fait à Nîmes le 25 août 2023.

Le Directeur départemental des finances publiques du Gard

Signé

         Frédéric GUIN
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Direction départementale
des Finances publiques du Gard

Liste des responsables de services disposant de la délégation de signature

en matière de contentieux et de gracieux fiscal, prévue par le III de l'article 408

de l'annexe II au code général des impôts 

À la date du 01 septembre 2023

PRENOM NOM RESPONSABLES DE SERVICES
Richard MERIC SIP ALES / SAINT PRIVAT DES VIEUX
Claude GUYOT SIP BAGNOLS SUR CEZE
Nathalie JOUHANIN SIP NIMES
Daniel POULIQUEN SIE ALES / SAINT PRIVAT DES VIEUX
Patrick PALISSE SIE BAGNOLS SUR CEZE
Reginald DITGEN SIE NIMES
Maxime VILLAR SPFE NIMES 1
Franck PINCHART SDIF NIMES
David ROUAUD 1ERE BDV NIMES
Delphine GILLES 2EME BDV NIMES
Didier MAZIERE BCR NIMES
Jérôme PENNEQUIN PCRP NIMES
Jérôme PENNEQUIN PCE NIMES
Dominique REYNAUD PRS NIMES

À Nîmes, le 28 août 2023

Le Directeur départemental des Finances publiques du Gard,

Signé

Frédéric Guin
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Service eau et risques
Unité politiques de l’eau et gestion quantitative

Réf : 30-2023-0100017537

ARRÊTÉ N° 30-
portant prescriptions complémentaires au titre des articles L.214-1 à L.214-6 du code de l’environnement

relatives aux ouvrages de stockage exploités par M. et Mme FRIEDLI
sur la commune de Saint-Brès

Le préfet du Gard
Chevalier de la Légion d’honneur

Chevalier de l’Ordre national du mérite

VU la directive n° 2000-60 du Parlement Européen et du Conseil du 23 octobre 2000 établissant un cadre
pour une politique communautaire dans le domaine de l’eau ;

VU la loi n°2006-1772 du 30 décembre 2006 sur l’eau et les milieux aquatiques ;

VU le décret du 13 juillet 2023 portant nomination du préfet du Gard – M. BONET Jérôme ;

VU le code de l’environnement ;

VU le code civil ;

VU l’arrêté du préfet coordonnateur de bassin du 21 mars 2022 portant approbation du schéma directeur
d’aménagement  et  de  gestion  des  eaux  du  bassin  Rhône  Méditerranée  et  arrêtant  le  programme
pluriannuel de mesures correspondant (SDAGE RM pour la période 2022-2027) ;

VU l’arrêté  inter-préfectoral  n° 2010209-0002  du  28  juillet  2010  relatif  au  classement  en  Zone  de
Répartition des Eaux (ZRE) du bassin versant amont de la Cèze ;

VU l’arrêté du 9 juin 2021 fixant les prescriptions techniques générales applicables aux plans d’eau, y
compris en ce qui concerne les modalités de vidange, relevant de la rubrique 3.2.3.0 de la nomenclature
annexée à l’article R.214-1 du code de l’environnement ;

VU l’arrêté  préfectoral  n°  30-2023-08-21-00016  du  21  août  2023  donnant  délégation  de  signature  en
matière d’administration générale à M. Sébastien FERRA, directeur départemental des territoires et de la
mer ;

VU la  décision  n°2023-SF-AG03  du  23  août  2023  portant  subdélégation  de  signature  en  matière
d’administration générale ;

VU le plan de gestion de la ressource en eau (PGRE) Cèze approuvé par le préfet du Gard le 28 décembre
2018 ;

1
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VU le dossier de  déclaration déposé au titre des articles L.214-1 à L.214-6 du code de l’environnement,
enregistré au guichet unique de l’eau de la DDTM du Gard sous le n° 30-2023-0100017537 à la date du 24
mars 2023, et reçu complet le 10 juillet 2023 ;

VU l’avis de l’office français de la biodiversité sur le dossier de demande déposé, sollicité le 16 mai 2023
et rendu le 20 juin 2023 ;

VU l’avis du pétitionnaire sur le projet d’arrêté de prescriptions complémentaires sollicité le 25 août et
reçu le 28 août 2023 ;

CONSIDÉRANT que le bassin  versant de la Cèze est  classé au SDAGE Rhône-Méditerranée en bassin
versant en déséquilibre quantitatif  sur  lequel  des actions relatives aux prélèvements sont nécessaires
pour l’atteinte du bon état des eaux ;

CONSIDÉRANT que les conditions de réalisation et d’équipement des deux ouvrages de stockage sont
conformes  aux  dispositions  de  l’arrêté  du  9  juin  2021  fixant  les  prescriptions  techniques  générales
applicables  aux plans  d’eau,  y  compris  en ce qui  concerne  les  modalités  de vidange,  relevant  de  la
rubrique 3.2.3.0 de la nomenclature annexée à l’article R.214-1 du code de l’environnement ;

CONSIDÉRANT que les deux ouvrages de stockage déclarés sont alimentés uniquement par les eaux de
ruissellement, et qu’aucun pompage en cours d’eau ou dérivation de celui-ci, ni forage en nappe n’est
prévu ;

CONSIDÉRANT que  ces  ouvrages  de  stockage  sont  exploités  en  vue  de  l’irrigation  de  cultures
maraîchères (0,5 ha) ;

CONSIDÉRANT que la demande et les engagements du pétitionnaire doivent être complétés par des
prescriptions complémentaires de gestion permettant de garantir  la  préservation des intérêts visés à
l’article L.211-1 du code de l’environnement et de respecter les dispositions du SDAGE et du PGRE ;

SUR PROPOSITION de Monsieur le directeur départemental des territoires et de la mer du Gard

ARRÊTE

ARTICLE 1 : Objet de l’autorisation

M.  et  Mme  FRIEDLI  Bernard  et  Jorinde,  domiciliés  au  510  chemin  des  Buissières  30500  Saint-Brès,
disposent, en application de l’article L.214-3 du code de l’environnement et sous réserve de la réalisation
et du respect des prescriptions énoncées aux articles suivants, de l’autorisation d’exploiter les ouvrages
de stockage cités ci-après, et sont dénommés le bénéficiaire.

La présente autorisation tient lieu de prescriptions complémentaires au titre de l’article L.214-3 du code
de l’environnement aux ouvrages de stockage exploités par le bénéficiaire sur la commune de Saint-Brès.

Les ouvrages constitutifs à ces aménagements rentrent dans la nomenclature des opérations soumises à
déclaration au titre de l’article L.214-3 du code de l’environnement. Les rubriques définies au tableau de
l’article R.214-1 du code de l’environnement concernées par cette opération sont les suivantes :
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Rubrique Intitulé Régime

Arrêté de
prescriptions

générales
correspondant

3.2.3.0 Plans d’eau, permanents ou non :
1° Dont la superficie est supérieure ou égale à 3 ha (A) ;
2° Dont la superficie est supérieure à 0,1 ha mais inférieure à 3 ha (D).
Ne constituent pas des plans d’eau au sens de la présente rubrique les
étendues d’eau réglementées au titre des rubriques 2.1.1.0., 2.1.5.0. et
3.2.5.0. de la présente nomenclature, ainsi que celles demeurant en lit
mineur réglementées au titre de la rubrique 3.1.1.0.
Les  modalités  de  vidange  de  ces  plans  d’eau sont  définies  dans  le
cadre des actes délivrés au titre de la présente rubrique.

Déclaration Arrêté du 9 juin
2021

ARTICLE 2 : Prescriptions relatives aux ouvrages

La réalisation et le dimensionnement des ouvrages sont en tout points conformes au dossier de demande,
et respectent les prescriptions des articles ci-après. 
L’exploitation de tout autre ouvrage de stockage et/ou de prélèvement n’est pas autorisée.

ARTICLE 3 : Prescriptions générales relatives aux rubriques de la nomenclature

Le bénéficiaire veille au respect des prescriptions générales définies par l’arrêté du 9 juin 2021 fixant les
prescriptions  techniques  générales  applicables  aux  plans  d’eau,  y  compris  en  ce  qui  concerne  les
modalités de vidange, relevant de la rubrique 3.2.3.0 de la nomenclature annexée à l’article R.214-1 du
code de l’environnement.

ARTICLE 4 : Suivi des travaux

Le bénéficiaire s’engage à :
• transmettre au service en charge de la police de l’eau pour validation, au moins un mois avant le

début des travaux, les dates du chantier, les modalités de réalisation de l’ouvrage, la description
des mesures de protections retenues… ;

• prendre toutes les précautions pour l’organisation du chantier, lors de la réalisation des travaux,
pour  éviter  les  risques  pour  l’environnement,  et  notamment  celui  de  pollutions  des  eaux
superficielles ;

• transmettre au service en charge de la police de l’eau dans un délai  de  deux mois maximum
suivant la fin des travaux, un rapport de fin de travaux comprenant les informations relatives au
déroulement du chantier.

ARTICLE 5 : Caractéristiques des ouvrages de stockage

Les caractéristiques de l’ouvrage de stockage sont les suivantes :

Commune Saint-Brès

Ouvrage de stockage
Retenue collinaire

(bassin n°1)
Retenue collinaire

(bassin n°2)

Localisation cadastrale de 
l’ouvrage

C 346 C 349

Année de mise en service 2024 1999

Moyen de remplissage Ruissellement Ruissellement

Capacité de stockage 1 700 m³ 1 100 m³

Surface du plan d’eau 1 050 m² 1 025 m²

Dimensions du plan d’eau plus grande longueur : 45 m
plus grande largeur : 30 m

plus grande longueur : 44 m
plus grande largeur : 28 m
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profondeur max : 3 m
hauteur digue : 2 m

plus haute revanche extérieure : 0,4 m
pente du talus aval : 3/2

profondeur max : 3 m
hauteur digue : 2 m

plus haute revanche extérieure : 0,4 m
pente du talus aval : 3/2

Etanchéité Géomembrane EPDM (1,1 mm) Géomembrane EPDM (1,1 mm)

Equipements autres
Pré-bassin de décantation aménagé et

bétonné dans le fossé guidant le
ruissellement de l’eau

/

Dispositif évacuateur de 
crue

Déversoir bâché aménagé dans
l’extrémité du bassin

(largeur : 3 m
hauteur : 0,2 m)

Trop plein envoyé dans le bassin n°2

Déversoir bâché aménagé dans
l’extrémité du bassin

(largeur : 3 m
hauteur : 0,2 m)

Dispositif de vidange
Canalisation PE diamètre 90 mm

Vidange pluriannuelle
Débit de vidange : 4 l/s

Canalisation PE diamètre 50 mm
Vidange pluriannuelle

Débit de vidange : 1,5 l/s

Ces deux retenues collinaires sont alimentées exclusivement par les eaux de ruissellement lors d’épisodes
pluvieux.
Aucun prélèvement n’est effectué dans un cours d’eau ou une nappe souterraine.

Lors des épisodes pluvieux, l'eau de ruissellement de la colline du Charlouy s'écoule le long d'un fossé, à
sec  lorsqu'il  ne  pleut  pas  (bassin  versant  intercepté  d’environ  21 000 m²).  L’eau  de  ruissellement  est
interceptée dans un pré-bassin de décantation puis guidée vers le bassin n°1.
Un déversoir bâché évacuateur de crue est prévu sur le bassin n°1, donnant sur le bassin n°2.
Une vidange par canalisation est également prévue, et effectuée de manière pluri-annuelle.

L’exploitation de ces retenues permet l’irrigation par goutte-à-goutte ou micro-aspersion de 0,5 ha de
maraîchage en agriculture biologique, de janvier à décembre.

Les ouvrages de stockage sont équipés de systèmes d’échelles, type grillage à mailles fines, d’au moins
15 cm de large et positionnées tous les 5 à 6 m, afin que les amphibiens attirés par l’eau en période de
reproduction,  leurs  juvéniles  après  métamorphose,  de  même  que  les  micromammifères  tombés
accidentellement, puissent s’extraire du plan d’eau et ainsi échapper à la noyade.

ARTICLE 6 : Entretien et surveillance des ouvrages

Conformément aux dispositions de l’arrêté ministériel du 9 juin 2021, les ouvrages ou installations sont
régulièrement entretenus et les opérations de vidange régulièrement surveillées de manière à garantir le
bon  écoulement  des  eaux  et  le  bon  fonctionnement  des  dispositifs  destinés  à  la  protection  de  la
ressource en eau et des milieux aquatiques ainsi que ceux destinés à la surveillance et à l'évaluation des
prélèvements et/ou déversements.

ARTICLE 7 : Prescriptions relatives au suivi de la sécheresse

En cas de restrictions des usages dues à la sécheresse, le bénéficiaire applique les restrictions des usages
de l’eau indiquées dans l’arrêté préfectoral en vigueur selon le niveau d’alerte considéré.

ARTICLE 8 : Autres réglementations

Le présent  arrêté ne dispense en aucun cas  le bénéficiaire de faire les déclarations  ou d’obtenir  les
autorisations requises par d’autres réglementations.

ARTICLE 9 : Conformité au dossier de demande et modifications

Les installations, objet du présent arrêté sont situées, installées et exploitées conformément aux plans et
contenu du dossier de demande, et sont non contraires aux dispositions du présent arrêté.
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Toute modification apportée aux ouvrages, installations,  à leur mode d’utilisation, à la réalisation des
travaux ou à l’aménagement en résultant, à l’exercice des activités ou à leur voisinage et entraînant un
changement notable des éléments du dossier de déclaration initiale doit être porté, avant sa réalisation à
la connaissance du préfet qui peut exiger une nouvelle déclaration. Lorsque le bénéfice de l’autorisation
est transmis à une personne différente de celle notée sur le présent arrêté, le nouveau bénéficiaire en
informe la DDTM du Gard dans un délai de trois mois.

ARTICLE 10 : Caractère de l’autorisation – durée de l’autorisation

Les  dispositions  du  présent  arrêté  demeurent  tant  que  les  prélèvements  participent  à
l’approvisionnement des installations du bénéficiaire, dans les conditions fixées par celui-ci.
L’autorisation  est  accordée  à  titre  personnel,  précaire  et  révocable  sans  indemnité  de  l’État
conformément aux dispositions de l’article L.214-4 du code de l’environnement.

ARTICLE 11 : Prescriptions complémentaires

Si le respect des intérêts mentionnés à l’article L.211-1 du code de l’environnement n’est pas assuré par
l’exécution des prescriptions édictées en application des articles L.211-2 et L.211-3 du même code, le
préfet peut, à tout moment, imposer par arrêté toutes prescriptions particulières nécessaires.

ARTICLE 12 : Déclaration des incidents ou accidents

Dès qu’il  en a connaissance, le bénéficiaire est tenu de déclarer au préfet les accidents ou incidents
intéressant les installations, ouvrages, travaux ou activités faisant l’objet de la présente autorisation, qui
sont de nature à porter atteinte aux intérêts mentionnés à l’article L.211-1 du code de l’environnement.
Sans préjudice des mesures susceptibles d’être prescrites par le préfet, le bénéficiaire est tenu de prendre
ou de faire prendre les dispositions nécessaires pour mettre fin aux causes de l’incident ou accident, pour
évaluer ses conséquences et y remédier.
Le bénéficiaire est responsable des accidents ou dommages imputables à l’utilisation des ouvrages ou des
installations, à la réalisation des travaux ou à l’aménagement en résultant ou à l’exercice de l’activité.

ARTICLE 13 : Cessation d’activité

La cessation définitive, ou pour une période supérieure à deux ans, de l’exploitation ou de l’affectation
indiquée  dans  l’autorisation  d’un  ouvrage  ou  d’une  installation,  fait  l’objet  d’une  déclaration  par
l’exploitant, ou, à défaut, par le propriétaire, auprès du préfet dans le mois qui suit la cessation définitive
ou le changement d’affectation et au plus tard un mois avant que l’arrêt de plus de deux ans ne soit
effectif.

En cas de cessation définitive,  l’exploitant ou, à défaut,  le propriétaire remet le site dans un état tel
qu’aucune atteinte ne puisse être portée aux intérêts protégés mentionnés à l’article L.211-1 du code de
l’environnement. Il informe le préfet de la cessation de l’activité et des mesures prises. Le préfet peut à
tout moment lui imposer des prescriptions pour la remise en état du site.

La déclaration d’arrêt d’exploitation de plus de deux ans est accompagnée d’une note expliquant les
raisons de cet arrêt et la date prévisionnelle de reprise de cette exploitation. Le préfet peut émettre
toutes prescriptions conservatoires afin de protéger les intérêts mentionnés à l’article L.211-1 du code de
l’environnement pendant cette période d’arrêt. Si l’exploitation n’est pas reprise à la date prévisionnelle
déclarée,  le  préfet  peut,  l’exploitant  ou  le  propriétaire  entendu,  considérer  l’exploitation  comme
définitivement arrêtée, et fixer les prescriptions relatives à l’arrêt définitif de cette exploitation et à la
remise en état du site.

ARTICLE 14 : Accès aux installations et exercice des missions de police

Les agents en charge de mission de contrôle au titre du code de l’environnement ont libre accès aux
installations, ouvrages, travaux ou activités relevant de la présente autorisation. Ils peuvent demander
communication de toute pièce utile au contrôle de la bonne exécution du présent arrêté.
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ARTICLE 15 : Sanctions administratives et pénales

En cas de non-respect des dispositions du présent arrêté, il pourra être fait application à l’encontre du
bénéficiaire,  des  sanctions  administratives  prévues  aux  articles  L.171-1  et  suivants  du  code  de
l’environnement, ainsi  que des sanctions pénales prévues par les articles L.173-1 et suivants du même
code.

ARTICLE 16 : Droit des tiers

Les droits des tiers sont et demeurent expressément réservés.

ARTICLE 17 : Voies et délais de recours

Le présent arrêté est susceptible de recours devant le tribunal administratif territorialement compétent,
conformément à l’article R.514-3-1 du code de l’environnement :
Les décisions peuvent être déférées à la juridiction administrative :

1. Par les pétitionnaires ou exploitants, dans un délai de deux mois à compter du jour où la décision
leur a été notifiée.

2. Par les tiers intéressés en raison des inconvénients ou des dangers pour les intérêts mentionnés à
l’article L.211-1 du code de l’environnement dans un délai de quatre mois à compter de :
a)  L’affichage  en  mairie  dans  les  conditions  prévues  à  l’article  R.214-37  du  code  de
l’environnement.
b) La publication de la décision sur le site internet de la préfecture.
c)  La  publication  au  recueil  des  actes  administratifs ;  cette  publication  est  assurée  par  le
représentant de L’État dans le département dans un délai de quinze jours à compter de l’adoption
de la décision.

Le délai  court  à  compter  de  la  dernière  formalité  accomplie.  Si  l’affichage  constitue  cette  dernière
formalité, le délai court à compter du premier jour d’affichage de la décision.
Les décisions mentionnées au premier alinéa peuvent faire l’objet d’un recours gracieux ou hiérarchique
dans le délai de deux mois. Ce recours administratif prolonge de deux mois les délais mentionnés aux 1° et
2°.  Les tiers peuvent également déposer une réclamation après la mise en service, aux seules fins de
contester l’insuffisance ou l’inadaptation des prescriptions de l’arrêté : le préfet dispose de deux mois
pour y répondre. En cas de rejet implicite ou explicite, les intéressés disposent d’un délai de deux mois
pour se pourvoir contre cette décision.

Le  tribunal  administratif  peut  aussi  être  saisi  par  l’application  informatique  « Télérecours  Citoyens »
accessible par le site internet www.telerecours.fr.

ARTICLE 18 : Publication et information des tiers

Une copie de cet arrêté sera transmise à la mairie de la commune de Saint-Brès pour affichage pendant
une durée minimale d’un mois, ainsi qu’au président du syndicat mixte d'aménagement du bassin versant
de la Cèze. Une copie du dossier est déposée en mairie pour y être consultée.
Ces  informations  seront  mises  à  disposition  du public  sur  le  site  Internet  de  la  préfecture  du Gard
pendant une durée d’au moins six mois.
Le présent arrêté sera publié au recueil des actes administratifs.
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ARTICLE 19 : Exécution

Le secrétaire général de la préfecture du Gard, le directeur départemental des territoires et de la mer du
Gard, le commandant du groupement de gendarmerie du Gard, le chef du service départemental de
l’office français de la biodiversité du Gard et le maire de la commune de Saint-Brès sont chargés, chacun
en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté.

Nîmes, le 01/06/2023

Le préfet,
Pour le préfet et par délégation
le chef du service eau et risques
SIGNE 
Vincent COURTRAY
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Direction départementale
des territoires et de la mer

Service eau et risques
Unité gestion quantitative et politique de l’eau

Réf : 30-2022-0100010525

ARRÊTÉ N°
portant prescriptions spécifiques au titre des articles R.214-53 et L.214-3 du code de l’environnement

relative aux essais de pompage pour un projet de prélèvement en eau effectué
par le GFA TERRES KESSLER sur la commune de LA CAPELLE ET MASMOLENE

Le préfet du Gard
Chevalier de la Légion d’honneur

Chevalier de l’Ordre national du mérite

VU La directive n° 2000/60/CE du Parlement Européen et du Conseil du 23 octobre 2000 établissant un
cadre pour une politique communautaire dans le domaine de l’eau ;

VU La loi n°2006-1772 du 30 décembre 2006 sur l’eau et les milieux aquatiques ;

VU le décret du 13 juillet 2023 portant nomination du préfet du Gard – M. BONET Jérôme ;

VU Le code de l’environnement ;

VU Le code civil ;

VU L’arrêté du préfet coordonnateur de bassin du 21 mars 2022 portant approbation du schéma directeur
d’aménagement  et  de  gestion  des  eaux  du  bassin  Rhône  Méditerranée  et  arrêtant  le  programme
pluriannuel de mesures correspondant (SDAGE RM pour la période 2022-2027) ;

VU L’arrêté  inter-préfectoral  n°  2013303-0003  du  30  octobre  2013  portant  classement  en  Zone  de
Répartition des Eaux du bassin versant amont des Gardons ;

VU L’arrêté inter-préfectoral n° 30-215-12-18-001 du 18 décembre 2015 portant approbation du schéma
d’aménagement et de gestion des eaux (SAGE) des Gardons ;

VU L’arrêté du 11 septembre 2003 portant application du décret n° 96-102 du 2 février 1996 et fixant les
prescriptions générales applicables aux sondage, forage, création de puits ou d'ouvrage souterrain soumis
à déclaration en application des articles L. 214-1 à L. 214-3 du code de l'environnement et relevant de la
rubrique 1.1.1.0 de la nomenclature annexée au décret n° 93-743 du 29 mars 1993 modifié ;

VU L’arrêté du 11 septembre 2003 portant application du décret n° 96-102 du 2 février 1996 et fixant les
prescriptions générales applicables aux prélèvements soumis à déclaration en application des articles L.
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214-1 à L. 214-3 du code de l’environnement et relevant des rubriques 1.1.2.0, 1.2.1.0, 1.2.2.0 ou 1.3.1.0 de la
nomenclature annexée au décret n° 93-743 du 29 mars 1993 modifié ;

VU L’arrêté n° 30-2016-09-16-021 du 16 septembre 2016 portant approbation du plan de prévention des
risques inondation (PPRi) sur la commune de La Capelle-et-Masmolène ;

VU L’arrêté  préfectoral  n°  30-2023-08-21-00016  du 21  août  2023  donnant  délégation  de  signature  en
matière d’administration générale à M. Sébastien FERRA, directeur départemental des territoires et de la
mer ;

VU La  décision  n°2023-SF-AG03  du  23  août  2023  portant  subdélégation  de  signature  en  matière
d’administration générale ;

VU Le plan de gestion quantitative de la ressource en eau (PGRE) du bassin versant des Gardons approuvé
par le préfet le 28 décembre 2018 ;

VU Le dossier de demande déposé par courrier du 17 mai 2023 au titre des articles L.214-1 à L.214-6 du
code de l’environnement, enregistré sous le n° 30-2022-0100010525 ;

VU L’avis du pétitionnaire sur le projet d’arrêté de prescriptions complémentaires sollicité par courrier du
10 août 2023 et reçu le 23 août 2023 ;

CONSIDERANT Que le bassin versant des Gardons est classé au SDAGE Rhône-Méditerranée en bassin
versant en déséquilibre quantitatif  sur lequel  des actions relatives aux prélèvements sont nécessaires
pour l’atteinte du bon état des eaux ;

CONSIDERANT Que la demande concerne la déclaration d’un projet de forage sur la commune de La
Capelle-et-Masmolène, pour l’irrigation de 12 ha d’une plantation de bambouseraie de mai à juillet ;

CONSIDERANT Que  la  transmission  d’un  rapport  de  fin  des  travaux  comprenant  les  informations
relatives  au  déroulement  des  essais  de  pompage sont  nécessaires  avant  de  statuer  sur  un  éventuel
prélèvement définitif ;

CONSIDERANT Que  les  essais  de  pompage  devront  mettre en  évidence  l’absence  d’impact  des
prélèvements sur les captages d’alimentation en eau potable de Pouzilhac et de La Capelle-et-Masmolène
et sur les eaux superficielles ;

CONSIDERANT Que la demande et les engagements du pétitionnaire doivent être complétées par des
prescriptions complémentaires de gestion permettant  de garantir  la  préservation des intérêts visés  à
l’article L.211-1 du code de l’environnement et de respecter les dispositions du SDAGE et du PGRE ;

SUR PROPOSITION de Monsieur le directeur départemental des territoires et de la mer du Gard

ARRÊTE

ARTICLE 1 : Objet de l’autorisation

Le  bénéficiaire,  le  GFA  TERRES  KESLER,  représentée  par  M.  et  Mme  KESSLER,  domicilié  à  SCEA
BambooHope - 60 impasse du Grand Treillas 30330 GAUJAC, dispose, en application de l’article L.214-3 du
code de l’environnement et sous réserve de la réalisation et du respect des prescriptions énoncées aux
articles suivants, de l’autorisation d’exploiter les prélèvements en eau cités ci-après.

La présente autorisation tient lieu de prescriptions spécifiques au titre des articles L.214-1 à L.214-6 du
code de l’environnement applicables au prélèvement effectué pour des essais de pompage en vue d’une
utilisation  d’un  forage  pour  l’irrigation  de  cultures  de  bambous  sur  la  commune  de  La  Capelle-et-
Masmolène.
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Le bénéficiaire n’est pas autorisé à prélever l’eau dans le milieu naturel à partir d’ouvrages ou pour un
usage non listés dans le présent arrêté.

Les ouvrages constitutifs à ces aménagements rentrent dans la nomenclature des opérations soumises à
autorisation au titre de l’article L.214-3 du code de l’environnement. Les rubriques définies au tableau de
l’article R.214-1 du code de l’environnement concernées par cette opération sont les suivantes :

Rubrique Intitulé Régime

Arrêté de
prescriptions

générales
correspondant

1.1.1.0 Sondage, forage, y compris les essais de pompage, création de puits
ou  d’ouvrage  souterrain,  non  destiné  à  un  usage  domestique,
exécuté  en  vue  de  la  recherche  ou  de  la  surveillance  d’eaux
souterraines ou en vue d’effectuer un prélèvement temporaire ou
permanent dans les eaux souterraines, y compris dans les nappes
d’accompagnement de cours d'eau (D).

Déclaration Arrêté  du  11
septembre
2003

1.1.2.0 Prélèvements permanents ou temporaires issus d’un forage, puits ou
ouvrage  souterrain  dans  un  système  aquifère,  à  l’exclusion  de
nappes d’accompagnement de cours d’eau, par pompage, drainage,
dérivation ou tout autre procédé, le volume total prélevé étant :
1° Supérieur ou égal à 200 000 m³/an (A) ;
2° Supérieur à 10 000 m³/an mais inférieur à 200 000 m³/an (D).

Non soumis Arrêté  du  11
septembre
2003

ARTICLE 2 : Prescriptions relatives aux ouvrages

La  réalisation  et  le  dimensionnement  des  ouvrages  sont  en  tout  points  conformes  au  dossier  de
déclaration, et respectent les prescriptions des articles ci-après.

ARTICLE 3 : Prescriptions générales relatives aux rubriques de la nomenclature

Le bénéficiaire veille au respect des prescriptions générales définies par les arrêtés suivants :
• arrêté du 11 septembre 2003 portant application du décret n° 96-102 du 2 février 1996 et fixant les

prescriptions générales applicables aux sondage, forage, création de puits ou d'ouvrage souterrain
soumis à déclaration en application des articles L. 214-1 à L. 214-3 du code de l'environnement et
relevant de la rubrique 1.1.1.0 de la nomenclature annexée au décret n° 93-743 du 29 mars 1993
modifié.

ARTICLE 4 : Caractéristiques et localisation de l’ouvrage et du prélèvement

Les caractéristiques des ouvrages et des prélèvements déclarés sont les suivantes :

Commune LA CAPELLE ET MASMOLENE

Localisation cadastrale du prélèvement B 259

Bassin versant Gardon (Gardon aval Bassin Versant)

Masse d’eau impactée Molasses miocènes du bassin d’Uzès (FRDG220)

Moyen de prélèvement Forage

Profondeur de l’ouvrage 200 à 250 m

Usage du prélèvement Essais de pompage

Période de prélèvement Étiage 2023

Capacité maximum de prélèvement 25 m³/h
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Volume maximum de prélèvement 1 900 m³

Moyen de comptage Compteur volumétrique

ARTICLE 5 : Déroulement des essais de pompage

Les essais de pompage sont réalisés par le bureau d’études et de recherches BERGA-Sud et se déroulent
comme suit : 3 paliers de débits de 1 h chacun : 20, 25 et 30 m³/h (soit un volume d’environ 75 m³). A la
suite du dernier palier,  un pompage de longue durée de 25 m³/h pendant 72 h est  effectué.  Ainsi  le
volume total maximal prélevé dans l’aquifère pour les opérations de travaux et d’essais par pompage est
estimé autour de 1 800 m³ (1 900 m³ autorisés au maximum).

Les eaux d’exhaures font l’objet d’un suivi continu de la qualité des eaux pendant la durée des essais de
pompage, elles sont rejetées au niveau de la vigne jouxtant la propriété.
Un suivi de la conductivité, température, pH et turbidité des eaux d’exhaures est également réalisé.

Un suivi  piézométrique est réalisé lors des essais.  Le débit instantané et le volume total prélevé sont
également enregistrés en continu par un débitmètre installé sur la tête de forage.
L’impact  de  ce  prélèvement  sur  les  captages  d’alimentation  en  eau  potable  (AEP)  et  individuels
avoisinants, les captages AEP des communes de La Capelle-et-Masmolène et de Pouzilhac prélèvant dans
le même réservoir hydrogéologique est évalué.

Les  essais  sont  organisés  à  l’étiage  2023.  Les  pompes  sont  alimentées  par  un  groupe  électrogène
insonorisé, positionné sur polyane étanche.

La durée prévisionnelle des travaux de foration et des essais par pompages est de 1 mois au total.

ARTICLE 6 : Suivi des travaux

Le bénéficiaire s’engage à :
• transmettre au service en charge de la police de l’eau pour validation, au moins un mois avant le

début des travaux, les dates du chantier, les modalités de réalisation de l’ouvrage, la description
des mesures de protections retenues… ;

• prendre toutes les précautions pour l’organisation du chantier, lors de la réalisation des travaux,
pour  éviter  les  risques  pour  l’environnement,  et  notamment  celui  de  pollutions  des  eaux
superficielles ;

• transmettre au service en charge de la police de l’eau dans un délai  de  deux mois maximum
suivant la fin des travaux, un rapport de fin de travaux comprenant les informations relatives au
déroulement du chantier, ainsi qu’au déroulement des essais de pompage.

Que les essais de pompage s’avèrent concluants ou non, vous veillerez à transmettre au service police de
l’eau dans un délai  de  deux mois maximum suivant  la  fin  des  travaux,  un rapport de fin  de travaux
comprenant les informations relatives au déroulement de ces essais.

Dans le cas où ces essais s’avéreraient concluants, vous veillerez à déposer une nouvelle demande de
déclaration au titre des articles L.214-1 à 6 du code de l’environnement auprès du guichet unique de l’eau
en deux exemplaires et sous forme électronique à l’adresse suivante :

Guichet Unique de l'Eau
DDTM du Gard
89 rue Weber

30907 Nîmes Cedex
mail : ddtm-gueau@gard.gouv.fr

ou  à  téléverser  à  l’adresse :  https://entreprendre.service-public.fr/vosdroits/R62929,  en  fournissant
également deux exemplaires à l’adresse postale du guichet unique.

ARTICLE 7 : Prescriptions relatives au suivi quantitatif de la ressource en eau

Afin de permettre le suivi de la ressource sur l’ensemble des ouvrages de prélèvement, le bénéficiaire :
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• met en place un dispositif de comptage en continu des débits et volumes prélevés, y compris lors
de essais de pompage.
Le dispositif de comptage fait l’objet d’un entretien régulier et d’un contrôle au moins tous les 7
ans. Une trace de ce contrôle est conservée par le bénéficiaire sur une période de 10 ans et peut
être demandée par le service en charge de la police de l’eau. En cas d’anomalie le dispositif de
comptage est remplacé afin de disposer en tout temps d’une information fiable ;

• consigne sur un registre, ou un cahier, ou tout autre moyen informatique, les éléments de suivi des
installations de prélèvement :
1. les volumes prélevés journaliers lors des essais de pompage ;
2. l’usage et les conditions d’utilisation ;
3. les changements constatés dans le régime des eaux ;
4. les incidents survenus dans l’exploitation de l’installation ou le comptage des prélèvements et

notamment les arrêts de pompage ;
• fait parvenir le relevé des volumes mensuels prélevés au service en charge de la police de l’eau de

la  direction  départementale  des  territoires  et  de  la  mer  du Gard  (DDTM30  – service  Eau  et
Risques,  89  rue  Wéber  CS52002  30907 NIMES  cedex  2,  ddtm-ser@gard.gouv.fr)  deux  mois
maximum suivant la fin des travaux.

ARTICLE 8 : Prescriptions relatives au suivi de la sécheresse

En cas de restrictions des usages dues à la sécheresse, le bénéficiaire applique les restrictions des usages
de l’eau indiquées dans l’arrêté préfectoral en vigueur selon le niveau d’alerte considéré.

ARTICLE 9 : Autres réglementations

Le présent arrêté ne dispense en aucun cas  le bénéficiaire  de faire les  déclarations  ou d’obtenir  les
autorisations requises par d’autres réglementations.

ARTICLE 10 : Conformité au dossier de demande et modifications

Les installations, objet du présent arrêté sont situées, installées et exploitées conformément aux plans et
contenu du dossier de demande, et sont non contraires aux dispositions du présent arrêté.
Toute modification apportée aux ouvrages,  installations, à leur mode d’utilisation, à la réalisation des
travaux ou à l’aménagement en résultant, à l’exercice des activités ou à leur voisinage et entraînant un
changement notable des éléments du dossier de déclaration initiale doit être porté, avant sa réalisation à
la connaissance du préfet qui peut exiger une nouvelle déclaration. Lorsque le bénéfice de l’autorisation
est transmis à une personne différente de celle notée sur le présent arrêté, le nouveau bénéficiaire en
informe la DDTM du Gard dans un délai de trois mois.

ARTICLE 11 : Caractère de l’autorisation – durée de l’autorisation

Les  dispositions  du  présent  arrêté  demeurent  tant  que  les  prélèvements  participent  à
l’approvisionnement des installations du bénéficiaire, dans les conditions fixées par celui-ci.
L’autorisation  est  accordée  à  titre  personnel,  précaire  et  révocable  sans  indemnité  de  l’État
conformément aux dispositions de l’article L.214-4 du code de l’environnement.

ARTICLE 12 : Prescriptions complémentaires

Si le respect des intérêts mentionnés à l’article L.211-1 du code de l’environnement n’est pas assuré par
l’exécution des prescriptions édictées en application des articles L.211-2 et L.211-3 du même code, le
préfet peut, à tout moment, imposer par arrêté toutes prescriptions particulières nécessaires.

ARTICLE 13 : Déclaration des incidents ou accidents

Dès qu’il  en a connaissance, le bénéficiaire est tenu de déclarer au préfet les accidents ou incidents
intéressant les installations, ouvrages, travaux ou activités faisant l’objet de la présente autorisation, qui
sont de nature à porter atteinte aux intérêts mentionnés à l’article L.211-1 du code de l’environnement.
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Sans préjudice des mesures susceptibles d’être prescrites par le préfet, le bénéficiaire est tenu de prendre
ou de faire prendre les dispositions nécessaires pour mettre fin aux causes de l’incident ou accident, pour
évaluer ses conséquences et y remédier.
Le bénéficiaire est responsable des accidents ou dommages imputables à l’utilisation des ouvrages ou des
installations, à la réalisation des travaux ou à l’aménagement en résultant ou à l’exercice de l’activité.

ARTICLE 14 : Cessation d’activité

La cessation définitive, ou pour une période supérieure à deux ans, de l’exploitation ou de l’affectation
indiquée  dans  l’autorisation  d’un  ouvrage  ou  d’une  installation,  fait  l’objet  d’une  déclaration  par
l’exploitant, ou, à défaut, par le propriétaire, auprès du préfet dans le mois qui suit la cessation définitive
ou le changement d’affectation et au plus tard un mois avant que l’arrêt de plus de deux ans ne soit
effectif.

En cas de cessation définitive,  l’exploitant ou, à défaut, le propriétaire remet le site dans un état tel
qu’aucune atteinte ne puisse être portée aux intérêts protégés mentionnés à l’article L.211-1 du code de
l’environnement. Il informe le préfet de la cessation de l’activité et des mesures prises. Le préfet peut à
tout moment lui imposer des prescriptions pour la remise en état du site.

La déclaration d’arrêt d’exploitation de plus de deux ans est accompagnée d’une note expliquant les
raisons de cet arrêt et la date prévisionnelle de reprise de cette exploitation. Le préfet peut émettre
toutes prescriptions conservatoires afin de protéger les intérêts mentionnés à l’article L.211-1 du code de
l’environnement pendant cette période d’arrêt. Si l’exploitation n’est pas reprise à la date prévisionnelle
déclarée,  le  préfet  peut,  l’exploitant  ou  le  propriétaire  entendu,  considérer  l’exploitation  comme
définitivement arrêtée, et fixer les prescriptions relatives à l’arrêt définitif de cette exploitation et à la
remise en état du site.

ARTICLE 15 : Changement de bénéficiaire

Lorsque le bénéfice de la déclaration est transmis à une autre personne que celle qui était mentionnée au
dossier de déclaration, le nouveau bénéficiaire en fait la déclaration au préfet, dans les trois mois qui
suivent la prise en charge de l’ouvrage, de l’installation, des travaux ou des aménagements ou le début de
l’exercice de son activité.
Cette déclaration  mentionne,  s’il  s’agit  d’une personne physique,  les  noms,  prénoms et  domicile  du
nouveau bénéficiaire et, s’il s’agit d’une personne morale, sa dénomination ou sa raison sociale, sa forme
juridique, l’adresse de son siège social ainsi que la qualité du signataire de la déclaration.

ARTICLE 16 : Accès aux installations et exercice des missions de police

Les agents en charge de mission de contrôle au titre du code de l’environnement ont libre accès aux
installations, ouvrages, travaux ou activités relevant de la présente autorisation. Ils peuvent demander
communication de toute pièce utile au contrôle de la bonne exécution du présent arrêté.

ARTICLE 17 : Sanctions administratives et pénales

En cas de non-respect  des dispositions du présent arrêté, il pourra être fait application à l’encontre du
bénéficiaire,  des  sanctions  administratives  prévues  aux  articles  L.171-7  et  suivants  du  code  de
l’environnement, ainsi que des sanctions pénales prévues par les articles L.216-9 à 216-12 du même code.

ARTICLE 18 : Voies et délais de recours

Le présent arrêté est susceptible de recours devant le tribunal administratif territorialement compétent,
conformément à l’article R.514-3-1 du code de l’environnement dans les conditions suivantes :

1. Par les pétitionnaires ou exploitants, dans un délai de deux mois à compter du jour où la décision
leur a été notifiée.

2. Par les tiers intéressés en raison des inconvénients ou des dangers pour les intérêts mentionnés à
l’article L.211-1 du code de l’environnement dans un délai de quatre mois à compter de l’affichage
en  mairie  dans  les  conditions  prévues  à  l’article  R.214-37  du  code  de  l’environnement  ou  la
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publication de la décision sur le site internet de la préfecture dans les conditions définies au
même article.

Le  délai  court  à  compter  de  la  dernière  formalité  accomplie.  Si  l’affichage  constitue  cette  dernière
formalité, le délai court à compter du premier jour d’affichage de la décision
Les  tiers  peuvent  également  déposer  une  réclamation  après  la  mise  en  service,  aux  seules  fins  de
contester l’insuffisance ou l’inadaptation des prescriptions de l’arrêté : le préfet dispose de 2 mois pour y
répondre. En cas de rejet implicite ou explicite, les intéressés disposent d’un délai de 2 mois pour se
pourvoir contre cette décision.
Le  tribunal  administratif  peut  aussi  être  saisi  par  l’application  informatique  « Télérecours  Citoyens »
accessible par le site internet www.telerecours.fr

ARTICLE 19 : Publication et information des tiers

Une copie de cet arrêté sera transmise à la mairie de la commune de La Capelle-et-Masmolène pour
affichage  pendant  une  durée  minimale  d’un  mois,  ainsi  qu’au  président  de  l’établissement  public
territorial de bassin Gardons. Une copie du dossier est déposée en mairie pour y être consultée.
Ces  informations  seront  mises  à  disposition  du public  sur  le  site  Internet  de  la  préfecture du Gard
pendant une durée d’au moins 6 mois.
Le présent arrêté sera publié au recueil des actes administratifs.

ARTICLE 20 : Exécution

Le secrétaire général de la préfecture du Gard, le directeur départemental des territoires et de la mer du
Gard, le commandant du groupement de gendarmerie du Gard, le chef du service départemental de
l’office français de la biodiversité du Gard et le maire de la commune de La Capelle-et-Masmolène sont
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté.

Nîmes, le 01/09/2023

Le préfet, 

Pour le préfet et par délégation

le chef du service eau et risques

SIGNE 

Vincent COURTRAY
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Direction interdépartementale des routes

Méditerranée

30-2023-08-31-00004

Arrêté déclas. DP Bagnols
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Prefecture du Gard

30-2023-09-01-00001

AP 2023 COMMISSION DE CONTROLE -

COMMUNES MOINS DE 1000 HABITANTS
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Prefecture du Gard

30-2023-09-01-00002

AP PORTANT COMMISSION DE CONTROLE -

COMMUNES PLUS DE 1000 HABITANTS
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Prefecture du Gard

30-2023-09-01-00003

Arrêté donnant délégation de signature à Mme

Pascale BUGAT, directrice du service

départemental d'archives du Gard
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Direction de la citoyenneté, de la légalité et de la coordination
Service de la coordination des politiques publiques 

et de l’appui territorial 

Arrêté

donnant délégation de signature à Mme Pascale BUGAT,
Directrice du service départemental d’archives du Gard

Le préfet du Gard
Chevalier de la Légion d’honneur,

Chevalier dans l’ordre national du Mérite 

Vu le code du patrimoine livre II :

Vu le code général des collectivités territoriales, et notamment ses articles L 1421-1 à L 1421-2
et D 1421-1 à D 1421-2 ;

Vu la loi n°82-213 du 2 mars 1982 modifiée relative aux droits et libertés des communes, des
départements et des régions ;

Vu la loi n° 2020-1525 du 7 décembre 2020 d’accélération et de simplification de l’action
publique ;

Vu le décret n° 92-604 du 1er juillet 1992 portant charte de la déconcentration,

Vu le décret n° 97-34 du 15 janvier 1997 modifié relatif à la déconcentration des décisions ad-
ministratives individuelles ;

Vu le décret n° 2004-74 du 29 avril 2004 modifié relatif aux pouvoirs des préfets, à l'organisa-
tion et à l'action des services de l'Etat dans les régions et départements ;

Vu le décret n° 2008-158 du 22 février 2008 relatif à la suppléance des préfets de région et à
la  délégation  de  signature  des  préfets  et  des  hauts  commissaires  de  la  République  en
Polynésie française et en Nouvelle-Calédonie,

Vu le décret n° 2009-176 du 16 février 2009 modifiant le décret n° 64-805 du 29 juillet 1964
fixant les dispositions réglementaires applicables aux préfets et le décret n° 2004-374 du 29
avril 2004 relatif aux pouvoirs des préfets, à l’organisation et à l’action des services de l’Etat
dans les régions et départements ;

Vu le décret n° 2015-510 du 7 mai 2015 portant charte de la déconcentration ;

Vu le décret n° 2021-979 du 23 juillet 2021 relatif à la procédure de déclassement de biens
mobiliers culturels et à la déconcentration de décisions administratives individuelles dans le
domaine de la culture

Vu le décret du 13 juillet 2023 nommant M. Jérôme BONET, Préfet du Gard ;

Vu l'arrêté du ministère de la culture en date du 30 juin 2021 portant renouvellement de la
mise à disposition de Mme Pascale BUGAT, conservatrice générale du patrimoine, aux fonc-
tions de directrice du service départemental d’archives du Gard à compter du 1er août 2021
et jusqu’au 31 juillet 2024 ;

Vu l’arrêté du Ministère d ela culture n° MCC000001309542 du 2 août 2023 portant adminis-
sion à la retraite de Mme Pascale BUGAT et radiation des cadres le 1er octobre 2023 ; 

Vu l’arrêté n° 30-2021-09-15-00004 du 15 septembre 2021 donnant délégation de signature à
Mme Pascale BUGAT, Directrice du service départemental d’archives du Gard, publié au re-
cueil des actes administratifs de la Préfecture du Gard ;

Prefecture du Gard - 30-2023-09-01-00003 - Arrêté donnant délégation de signature à Mme Pascale BUGAT, directrice du service

départemental d'archives du Gard 79



Vu la circulaire du ministère de l’intérieur du 28 mars 2017 relative aux règles applicables en
matière de délégation de signature des préfets,

Considérant la demande écrite de Mme Pascale BUGAT du 28 août 2023 ; 

Sur proposition du  Secrétaire Général de la Préfecture du Gard ;

Arrête

Article 1 : 
Délégation de signature est donnée à Mme Pascale BUGAT, conservatrice générale du patri-
moine, Directrice du service départemental d’archives du Gard, à l'effet de signer dans le
cadre de ses attributions et compétences, toutes correspondances, rapports, visas et déci -
sions relatifs aux matières énumérées ci-dessous :

a) gestion du service départemental d'archives:
- correspondances relatives à la gestion du personnel de l'Etat mis à disposition auprès

du conseil départemental pour exercer leurs fonctions dans le service départemental d'ar -
chives ;

- engagement de dépenses pour les crédits d'Etat dont elle assure la gestion.

b) contrôle scientifique et technique des archives publiques des collectivités territoriales :
-  correspondances,  rapports  et  avis  relatifs  à l'exercice du contrôle  scientifique et

technique de l'Etat sur les conditions de gestion des archives des collectivités territoriales
(collecte,  conservation,  classement,  inventaire,  traitement,  communication et diffusion),  à
l'exclusion des décisions et mises en demeure concernant la conservation et le dépôt d’of-
fice des archives des communes au service départemental d’archives départementales,  en
application de l'article L. 1421-2 du code général des collectivités territoriales ;

- avis sur les projets de construction, extension et réaménagement des bâtiments à us -
age  d'archives  des  collectivités  territoriales  (à  l'exclusion  du  département)  et  de  leurs
groupements ;

- visas préalables à l'élimination des documents d'archives des collectivités territori -
ales.

c) contrôle des archives publiques et privées et sur les archives privées classées comme ar-
chives historiques:

- documents liés au contrôle de la conservation, du tri, du classement, de l'inventaire, 
du traitement, de la communication et de la diffusion des archives des services de  
l'Etat, des établissements et entreprises publics, des organismes de droit privé chargés
de la gestion des services publics ou d'une mission de service public et des officiers  
publics ou ministériels ;
- visas préalables à l'élimination des documents d'archives publiques susvisés ;
- autorisations de destruction d’archives privées classées comme archives historiques 
prévues à l’article L. 212-27 dans la limite de leur circonscription géographique.
- documents liés à la protection du patrimoine archivistique privé.

d) coordination de l'activité des services d'archives dans les limites du département :
- correspondances et rapports.

e) instruction des demandes d’accès anticipé à des archives publiques non librement com-
municables :
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− autorisations de consultation de documents d’archives publiques accordées en appli-
cation du I de l’article L. 213-3 pour les documents détenus par son service ou par une au -
torité qui a vocation à y verser ses archives.

Article 2 :  Demeurent réservées à la signature du Préfet :

 les arrêtés, les circulaires aux maires ou à l’ensemble des chefs de service de l’Etat,

 toutes correspondances adressées aux cabinets ministériels ainsi que celles destinées
aux administrations centrales lorsqu’elles ne concernent pas la gestion courante ou le
fonctionnement normal du service,

 toutes correspondances adressées aux présidents  des assemblées régionales et dé-
partementales, ainsi que les réponses aux interventions des parlementaires, des con-
seillers départementaux et régionaux lorsqu’elles portent sur des compétences rele-
vant de l’Etat ;

Article 3     :    En cas d’absence ou d’empêchement de Mme Pascale BUGAT, la délégation con-
sentie à l’article 1er sera exercée par  M. Vincent MOLLET,  conservateur  en chef du patri-
moine, exerçant les fonctions de directeur adjoint.

Article  4 : La  signature  du  délégataire  ou  du  subdélégataire  et  sa  qualité  devront  être
précédées de la mention suivante : « pour le Préfet et par délégation ».

Article 5 :  l’arrêté n° 30-2021-09-15-00004 du 15 septembre 2021 donnant délégation de si-
gnature à Mme Pascale BUGAT, Directrice du service départemental d’archives du Gard, pu-
blié au recueil des actes administratifs de la Préfecture du Gard est abrogé.

Article 6     : Le présent arrêté prend effet dès sa publication jusqu’au 14 septembre 2023 à mi -
nuit.

Article 7 : Le Secrétaire Général de la Préfecture du Gard et la Directrice du service départe-
mental des archives du Gard sont chargés, chacun en ce qui les concerne, de l'exécution du
présent arrêté, qui sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture et dont
copie sera adressée à M. le Président du Conseil départemental.

Nîmes, le  1er septembre 2023

Le préfet,

      signé

  Jérôme BONET
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